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HRW : le pouvoir burundais veut réduire au silence les voix dissidentes

@rib News, 05/11/2008Human Rights Watch (CommuniquA®©s de presse)BurundiA : Les dAGtentions da€™opposants politique
portent atteinte aux droits humainsA«A Il semble que le parti au pouvoir fasse appel aux forces de 1a€™ordre pour rA©duire au
silence les voix dissidentes.A A»Alison Des Forges, conseillAre sA©nior pour I'AfriqueA A Human Rights Watch(Bujumbura, le
5 novembre 2008) a€“ La dA©tention du militant politique Alexis Sinduhije et de 36 autres personnes par la police burundaise

le 3 novembre 2008 tA©moigne des obstacles croissants au libre exercice des droits civils et politiques au Burundi, a
dA©clarA®© Human Rights Watch aujourda€™hui. Sinduhije, ancien journaliste de radio rA©putA©, tente depuis le mois de fAGv
former un parti politique da€™opposition, le Mouvement pour la sA©curitA© et la dA©mocratie (MSD).Les dA©tentions font suit
harcA’lement incessant des leaders de plusieurs partis opposA©s au parti dominant, le Conseil National pour la DA©fense

de la DA©mocratie 4€" Forces de DA©fense de la DA©mocratie (CNDD-FDD).

A«A Il semble que le parti au pouvoir fasse appel aux forces de Ia€™ordre pour rA©duire au silence les voix dissidentesA A», a
indiquA© Alison Des Forges, conseillA're senior pour lA€™Afrique A Human Rights Watch.Des dizaines de policiers armA®©s de
Kalachnikovs ont pA©nA©trA© au siA"ge du MSD peu aprA’s midi le 3 novembre, dA©clarant qua€™ils avaient des information
selon lesquelles une rA©union illA©gale sa€™y dA©roulait. Un mandat de perquisition qui selon eux IA©gitimait leur intrusion a
dA©liviA® deux heures plus tard ; il ne portait aucun numA©ro da€™enregistrement et mentionnait un autre lieu 4€“ la rA©sider
Sinduhije 4€“ comme Ia€TMendr0|t A perquisitionner. Il portait comme chef da€™accusation contre SinduhijeA : A<A menace A
de IA€™EtatA A». Les policiers ont fouillA© et confisquA®© plusieurs documents, dont IA€™un selon eux contenait A«<A des ACI/
subversifsA A». Ils ont procA©dA© A 1a€™arrestation de toutes les personnes se trouvant sur les lieux, dont des militants politic
une rA©ceptionniste et un chauffeur qui a AGtA© relA¢chA© par la suite.Lorsqua€™une chercheuse de Human Rights Watch
prA©sente au moment de la perquisition et des arrestations a interrogA®© les policiers A propos des irrA©gularitA©s, ceux-ci ont
rA©pondu qua€™ils ne faisaient A«A qua€™exA©cuter les ordresA A» donnA®©s par le Commissaire de la police rA©gionale, D
qui avait dA©livrA© le mandat de perquisition.InterrogA®© au sujet de ces irrA©gularitA©s, le porte-parole de la police, Pierre
Chanel Ntarabaganyi, a rA©pondu que le parti AGtait lui-mA2me ilA©gal et que de ce fait la perquisition et les dAGtentions
consA©cutives ACtaient justifiA©es.Le ministre de IA€™IntACrieur, Venant Kamana, a refusA© da€™enregistrer le MSD comm
politique, prA©textant qua&€™un parti ne peut pas inclure la A«A sA©curitA©A A» parmi ses objectifs parce que la SAOcuritA© e
ressort exclusif de lA€™Etat.Mis en dA©tention le 3 novembre, Sinduhije et les autres AGtaient toujours incarcA©rA©s dans plu
prisons de la ville au soir du 4 novembre, sans qua€™aucune charge na€™ait AOtA© officiellement retenue contre eux. Des pol
ont interrogA®© Sinduhije, en prA©sence de son avocat, sur des dA©clarations contenues dans les documents confisquA®©s et
critiquant les politiques de dA©veloppement du PrA©sident Peter Nkurunziza. lIs ont laissA© entendre que pareilles
dA®clarations pourraient entraA®ner une accusation A« da€™insultes au PrA©sident A». lls lA€™ont aussi interrogA®© sur ses |
pour recruter des membres du parti parmi les jeunes, dont certains anciens combattants de forces rivales au cours des

10 ans de guerre civile.Deux autres membres du MSD ont AOtA© arrA2tA©s la semaine derniA're dans la province de

Cankuzo, 1a€™un pour distribution prA©sumA®©e de cartes du parti, IA€™autre pour avoir en sa possession une de ces
cartes.Ntarabaganyi, le porte-parole de la police, a dit A une chercheuse de Human Rights Watch que Sinduhije et les

autres avaient AOtA© arrA2tA©s pour avoir organisA© une rA©union non autorisA©e. Une ordonnance ministACrielle promulgu:
dA©but octobre 2008 exige que les partis politiques obtiennent une autorisation officielle pour tenir des rA©unions plutA’t que
dag€™informer simplement les autoritA©s de leur intention de se rA©unir, comme ca€™AGtait le cas auparavant. Le droit burunc
na€™exige pas des groupes autres que les partis politiques qua€™ils obtiennent une autorisation pour des rA©unions.Da€™au
partis ont aussi AOtA© en butte au harcA’lement. Depuis fin septembre 2008, la police a arrA2tA© au moins 25 membres de
la€™UPD-Zigamibanga, parti opposA© au CNDD-FDD. La plupart ont AOtA© arrA2tA©s dans la province de Ngozi sur la base
da€™accusations de participation A une rA©union non autorisA©e et ont AOtA© relA¢chA©s aprA’s avoir payA© une amende,
autres ont AOtA© incarcA©rA©s dans la province de Kayanza sur la base da€™accusations da€™insultes au PrA©sident Peter
aprA’s qua€™ils aient critiquA© sa politique en matiA re dA€™A©ducation au cours da€™une conversation privA©e.La plupart
locales aux niveaux des communes et des provinces sont des membres du CNDD-FDD. Avant mA2me la promulgation de

la nouvelle ordonnance, certains da€™entre eux usaient de leur autoritA© ou de celle de la police pour faire obstacle aux
rA©unions politiques ou pour interrompre les confA©rences de presse donnA©es par des partis de |a€™opposition tels que le
Front pour la dA©mocratie du Burundi (Frodebu), IA€™Alliance dA©mocratique pour le renouveau (ADR) et le CNDD (parti
diffA©rent du CNDD-FDD).Le Burundi a ratifiA© le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi que la Charte
africaine des droits de I&€™homme et des peuples. Ces deux traitA©s exigent du Burundi qua€™il protA“ge pleinement le droit ,
pas Adtre soumis A la dAG©tention arbitraire et le droit A la libertA© da€™association. Pour A©viter la dA©tention arbitraire, les
personnes arrA2tA©es parce que soupAg§onnA©es da€™avoir commis un dA©Iit pA©nal doivent A2tre informA©es des charges
pA“sent contre elles le plus rapidement possible, avoir accA's A un avocat et A des visites, et A2tre prA©sentA©es rapidement
devant une autoritA®© judiciaire ayant le pouvoir da€™ordonner leur mise en libertA©.A«A Utiliser la police pour rA©duire la
dissidence et dA©courager Ia€™activitA© politique pacifique viole les droits des Burundais et affaiblit lA€™Etat de droitA A», ar
Alison Des Forges. A«A Les autoritA©s devraient promptement relA¢cher Sinduhije et les autres personnes dAGtenues
arbitrairement, et permettre aux Burundais da€™exercer pleinement leurs droits civils et politiques.A A»
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